
LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Ministère de la Santé 

  

Projet de règlement grand-ducal modifiant : 

1. le règlement grand-ducal modifié du 28 janvier 1999 fixant les modalités et les 

conditions en vue de l'obtention d'une indemnité pour les médecins en voie de 

formation spécifique en médecine générale ; 

2. le règlement grand-ducal modifié du 12 mai 2000 fixant les modalités et les conditions 

en vue de l'obtention d'une aide financière pour les médecins en voie de spécialisation ; 

3. le règlement grand-ducal modifié du 26 mai 2004 déterminant les conditions d'accès, les 

études ainsi que les conditions de réussite de la formation spécifique en médecine 

générale. 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la loi modifiée du 29 avril 1983 concernant l'exercice des professions de médecin, de 

médecin-dentiste et de médecin vétérinaire; 

Vu la loi du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles ; 

Vu l'avis du Collège médical ; 

Notre Conseil d'État entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre de la Santé, de Notre Ministre de l'Enseignement supérieur 

et de la Recherche et de Notre Ministre des Finances et après délibération du Gouvernement 

en conseil ; 

Arrêtons : 

Art. l er. — L'article 4 du règlement grand-ducal modifié du 28 janvier 1999 fixant les modalités 

et les conditions en vue de l'obtention d'une indemnité pour les médecins en voie de 

formation spécifique en médecine générale est remplacé par le texte suivant: 

« Pendant la durée de la formation spécifique sur le territoire national, les candidats peuvent 

bénéficier d'une indemnité mensuelle fixée à 3300 euros, liquidée par mois de formation 

accompli et certifié par le médecin formateur, le centre ou le milieu hospitalier. » 

Art. 11. — L'article 3 du règlement grand-ducal modifié du 12 mai 2000 fixant les modalités et 

les conditions en vue de l'obtention d'une aide financière pour les médecins en voie de 

spécialisation est remplacé par le texte suivant : 

« L'aide financière, fixée à 2700 euros par mois est accordée pour une période maximale de 

deux ans. 

Toutefois au cas où le candidat souhaite recevoir seulement la moitié de l'aide financière 

pendant quatre ans le paiement peut être échelonné sur cette période de temps. 
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En vue de pouvoir bénéficier de l'aide financière pour une deuxième année, respectivement 

une troisième et quatrième année, le candidat doit produire le certificat et l'engagement écrit 

mentionnés à l'article 5 sous 5) et 6). » 

Art. III. — L'article 6bis, paragraphe 1er du règlement grand-ducal modifié du 26 mai 2004 

déterminant les conditions d'accès, les études ainsi que les conditions de réussite de la 

formation spécifique en médecine générale est modifié comme suit : 

« (1) Pendant toute la durée normale de la formation spécifique, le médecin en voie de 

formation spécifique en médecine générale inscrit de plein droit à cette formation touche une 

indemnité de stage mensuelle qui est de 3300 euros. 

Cette indemnité lui est versée par le ministère de la Santé. Le médecin en voie de formation 

spécifique en médecine générale payera lui-même ses cotisations auprès des organismes de 

sécurité sociale. » 

Art. IV. — Notre ministre de la Santé, Notre ministre des Finances et Notre ministre de 

l'Enseignement supérieur et de la Recherche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent règlement qui sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de 

Luxembourg. 
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Projet de règlement grand-ducal modifiant : 
1. le règlement grand-ducal modifié du 28 janvier 1999 fixant les modalités et les conditions en vue 

de l'obtention d'une indemnité pour les médecins en voie de formation spécifique en médecine 
générale ; 

2. le règlement grand-ducal modifié du 12 mai 2000 fixant les modalités et les conditions en vue 
de l'obtention d'une aide financière pour les médecins en voie de spécialisation ; 

3. le règlement grand-ducal modifié du 26 mai 2004 déterminant les conditions d'accès, les études 
ainsi que les conditions de réussite de la formation spécifique en médecine générale. 

Exposé de motifs 

Le présent avant-projet de règlement a pour objet d'adapter le montant des indemnités, 

respectivement des aides financières prévues pour les médecins en voie de spécialisation. Ces 

adaptations s'avèrent nécessaires afin de renforcer l'attractivité de la profession du médecin pour 

éviter une démographie médicale négative. Ainsi les conditions de rémunération des médecins en 

formation en médecine générale sont revues à la hausse par le biais d'une modification des règlements 

grand-ducaux modifiés du 28 janvier 1999, du 12 mai 2000 et du 26 mai 2004. 

Cette mise à niveau des indemnités en question vient par anticipation à l'introduction des nouvelles 

indemnités qui seront payées dans le cadre des spécialisations médicales offertes à l'Université du 

Luxembourg à partir de la rentrée académique 2020-2021. A ce sujet, un avant-projet de loi sera 

soumis au Conseil de Gouvernement au courant du 2ème trimestre de l'année 2019. 

En vue de l'introduction de ces nouvelles indemnités, les montants prévus dans le cadre de l'avant-

projet de loi précité sont déjà budgétisés sur base de la décision du Conseil de Gouvernement en date 

du 22 mars 2017. C'est ainsi que les montants ne reflètent que la part étatique sachant que la part 

patronale sera ajoutée suite à l'introduction de nouvelles indemnités qui seront payées dans le cadre 

des spécialisations médicales offertes à l'Université du Luxembourg lors de la prochaine rentrée. 

Pendant la période transitoire, laquelle débutera avec l'entrée en vigueur du présent projet 

définitivement adopté (provisoirement en juillet 2019) et prendra fin avec l'introduction des nouvelles 

indemnités à partir de la rentrée académique en septembre/octobre 2019, le montant des indemnités 

pour les médecins en voie de formation spécifique en médecine générale se présentera comme suit : 

20 MEVS en lère  année de formation : 

20 MEVS x 16 mois x 3.300 € 
1.056.000 € 

20 MEVS en 2ème année de formation : 

20 MEVS x 16 mois x 3.300 € 
1.056.000 € 

20 MEVS en 3ème année de formation : 
20 MEVS x 16 mois x 3.300 € 

1.056.000 € 

Après la période transitoire, suite à l'introduction des nouvelles indemnités qui seront payées dans le 

cadre des spécialisations médicales offertes à l'Université du Luxembourg à partir de la rentrée 

académique 2020-2021, la situation se présentera comme suit, conformément à la décision du Conseil 

de Gouvernement : 

1 



LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Ministère de la Santé 

  

1e" année 2'ème  année 31 eme année eerne année 51 eme année 

Médecin en voie de 

spécialisation 

4000 euros 4300 euros 4600 euros 4800 euros 5000 euros 

Ministère ayant la 

Santé dans ses 

attributions 

3300 euros 3000 euros 2700 euros 2300 euros 1900 euros 

maître de 

stage/établissement 

hospitalier 

700 euros 1300 euros 1900 euros 2500 euros 3100 euros 

Dans ce cadre, l'Université du Luxembourg organisera des études spécialisées en médecine dans la 

discipline de l'oncologie médicale, de la neurologie tout comme celle de la médecine générale. La 

revue à la hausse des indemnités et aides financières tout comme cette nouvelle offre d'études sont 

également exécutées avec le souhait d'attirer des étudiants étrangers lesquels sont voulus de 

poursuivre leurs études au Luxembourg pour éventuellement y débuter leur carrière professionnelle. 

Dans un même ordre d'idées, l'attractivité des spécialités en médecine et médecine dentaire 

reconnues au Luxembourg, telles que fixées par le règlement grand-ducal du 10 juillet 2011, est 

également renforcée par une mise à niveau de l'aide financière pour les médecins en voie de 

spécialisation par modification du règlement grand-ducal modifié du 26 mai 2004. 

La situation se présentera comme suit : 

12 MEVS x 24 mois x 2.700 € 777.600 € 

L'augmentation du montant des indemnités et de l'aide financière sont perçues comme des incitants 

positifs nécessaires au renforcement de l'attractivité de la profession du médecin afin d'éviter une 

pénurie de ces professionnels de santé. 
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Projet de règlement grand-ducal modifiant : 

1. le règlement grand-ducal modifié du 28 janvier 1999 fixant les modalités et les conditions en vue 

de l'obtention d'une indemnité pour les médecins en voie de formation spécifique en médecine 

générale , 

2. le règlement grand-ducal modifié du 12 mai 2000 fixant les modalités et les conditions en vue 

de l'obtention d'une aide financière pour les médecins en voie de spécialisation ; 

3. le règlement grand-ducal modifié du 26 mai 2004 déterminant les conditions d'accès, les études 

ainsi que les conditions de réussite de la formation spécifique en médecine générale. 

Commentaire des articles 

Art. ler. 

Le montant de l'indemnité mensuelle dû aux médecins en voie de formation spécifique en médecine 

générale est revu à la hausse afin de renforcer l'attractivité de la profession du médecin-généraliste 

par la valorisation de leur niveau d'études et de responsabilité. 

Art. II. 

Les médecins en voie de spécialisation dans une des spécialités en médecine et médecine dentaire 

reconnues au Luxembourg, telles que définies par le règlement grand-ducal du 10 juillet 2011, ont 

droit à une aide financière, dont le montant est augmenté de 2100 à 2700 euros, pendant une période 

maximale de deux ans. 

Le candidat peut opter entre deux modes d'octroi de cette aide financière. 

Premièrement, il lui est possible de recevoir mensuellement une aide financière d'un montant de 2700 

euros. 

Deuxièmement, le candidat peut demander de ne recevoir que la moitié de l'aide financière mais ceci 

pendant quatre ans au lieu de la période maximale de deux ans. 

Art. III. 

Le montant de l'indemnité mensuelle laquelle les médecins en voie de formation spécifique en 

médecine générale est revu à la hausse afin de renforcer l'attractivité de la profession du médecin-

généraliste par la valorisation de leur niveau d'études et de responsabilité. 

Le médecin en voie de formation spécifique en médecine générale qui est inscrit de plein droit à cette 

formation touche une indemnité de stage mensuelle brute puisque ce dernier est obligé de régler lui-

même ses cotisations auprès des organismes de sécurité sociale. 
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Projet de règlement grand-ducal modifiant : 
1. le règlement grand-ducal modifié du 28 janvier 1999 fixant les modalités et les conditions en vue 

de l'obtention d'une indemnité pour les médecins en voie de formation spécifique en médecine 
générale ; 

2. le règlement grand-ducal modifié du 12 mai 2000 fixant les modalités et les conditions en vue 
de l'obtention d'une aide financière pour les médecins en voie de spécialisation ; 

3. le règlement grand-ducal modifié du 26 mai 2004 déterminant les conditions d'accès, les études 
ainsi que les conditions de réussite de la formation spécifique en médecine générale. 

Fiche financière 

Le présent projet de règlement aura un impact sur le budget de l'Etat, en raison de l'augmentation 

d'une part du montant des indemnités pour les médecins en voie de formation spécifique en médecine 

générale et d'autre part la revue à la hausse du montant de l'aide financière pour les médecins en voie 

de spécialisation. 

l. Les dépenses actuelles se présentent comme suit : 

1. Indemnités pour les médecins en voie de formation spécifique en médecine générale : 

Article budgétaire : Article 14.0.34.062 — Indemnités allouées aux médecins effectuant un stage dans 

le cadre de la formation spécifique en médecine générale, oncologie et neurologie. (Crédit non limitatif) 

20 MEVS en 1ère  année de formation : 

20 MEVS x 12 mois x 2.100 € 
504.000 € 

20 MEVS en 2ème  année de formation : 

20 MEVS x 12 mois x 2.500 € 

600.000 € 

20 MEVS en 3ème  année de formation : 

20 MEVS x 12 mois x 2.500 € 

600.000 € 

Total : 1.704.000€ 

2. Aide financière pour les médecins en voie de spécialisation : 

Article budgétaire  : Article 14.0.34.061 - Médecins luxembourgeois en voie de formation à l'étranger : 

bourses (Crédit non limitatif) 

12 MEVS x 12 mois x 2.100 € 302.400 € 
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11. Pendant la période transitoire, laquelle débutera avec l'entrée en vigueur du présent 

projet (approximativement en juillet 2019) et prendra fin avec l'introduction des 

nouvelles indemnités à partir de la rentrée académique 2020-2021  
(septembre/octobre), sur base de la décision du Conseil de Gouvernement en date du  

22 mars 2017, les montants des indemnités pour les médecins en voie de formation  

spécifique en médecine générale se présenteront comme suit :  

1. Indemnités pour les médecins en voie de formation spécifique en médecine générale : 

Article budgétaire : Article 14.0.34.062 — Indemnités allouées aux médecins effectuant un stage dans 

le cadre de la formation spécifique en médecine générale, oncologie et neurologie. (Crédit non limitatif) 

La dépense pour 2019 est évaluée comme suit : 

Jusqu'au 30 juin 2019 : 

20 MEVS en 1è" année de formation 
20 MEVS x 6 mois x 2.100 € 252.000 € 
20 MEVS en 2 année de formation 
20 MEVS x 6 mois x 2.500 € 300.000 € 
20 MEVS en 3' année de formation 
20 MEVS x 6 mois x 2.500 € 300.000 € 
Sous-total janvier à juin 2019 852.000 € 

Suite à l'entrée en vigueur du présent projet (approximativement en juillet 2019) 

20 MEVS en Pre année de formation 
20 MEVS x 6 mois x 3.300 € 396.000 € 
20 MEVS en 2' année de formation 
20 MEVS x 6 mois x 3.300 € 396.000 € 
20 MEVS en 3e année de formation 
20 MEVS x 6 mois x 3.300 € 396.000 € 
Sous-total juillet à décembre 2019 1.188.000 € 

Total à prévoir pour 2019 2.040.000 € 
Budget prévu pour 2019 1.526.400 € 
Différence 513.600 € 
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2. Aide financière pour les médecins en voie de spécialisation : 

Article budgétaire  : Article 14.0.34.061 - Médecins luxembourgeois en voie de formation à l'étranger : 

bourses (Crédit non limitatif) 

La dépense pour 2019 est évaluée comme suit : 

Jusqu'au 30 juin 2019 : 

12 médecins x 6 mois x 2.100 € 151.200 € 

A partir du ler juillet 2019 : 

12 médecins x 6 mois x 2.700 € 194.400 € 

Total à prévoir pour 2019 345.600 € 

Budget prévu pour 2019 252.000 € 

Différence 93.600 € 

111. Après la période transitoire, suite à l'introduction des nouvelles indemnités qui seront 

pavées dans le cadre des spécialisations médicales offertes à l'Université du Luxembourg 

à partir de la rentrée académique 2020-2021) sur base de la décision du Conseil de 

Gouvernement en date du 22 mars 2017, la situation se présentera comme suit :  

1. Article budgétaire : Article 14.0.34.062 — Indemnités allouées aux médecins effectuant un stage 

dans le cadre de la formation spécifique en médecine générale, oncologie et neurologie. (Crédit 

non limitatif) 

1ere année 2'eme année 31 eme année eme année 51 eme année 

Médecin en voie de 

spécialisation 

4000 euros 4300 euros 4600 euros 4800 euros 5000 euros 

Ministère ayant la 

Santé dans ses 

attributions 

3300 euros 3000 euros 2700 euros 2300 euros 1900 euros 

maître de 

stage/établissement 

hospitalier 

700 euros 1300 euros 1900 euros 2500 euros 3100 euros 
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La dépense pour 2020 est évaluée comme suit : 

Jusqu'au 30 septembre 2020 : 

60 médecins x 9 mois x 3.300 € 1.782.000 € 

1.782.000 € Sous-total janvier à septembre 2020 

A partir de l'année académique 2020/2021 (à partir du 1" octobre 2020): 

Médecine générale 

20 MEVS en 1ère  année de formation 

20 MEVS x 3 mois x 3.300 € 198.000 € 

20 MEVS en 2ème  année de formation 

20 MEVS x 3 mois x 3.000 € 180.000 € 

20 MEVS en 3ème  année de formation 

20 MEVS x 3 mois x 2.700 € 162.000 € 

20 MEVS en 4ème année de formation 

20 MEVS x 3 mois x 2.300 € 138.000 € 

Sous-total médecine générale 

octobre à décembre 2020 678.000 € 

Oncologie médicale 

3 MEVS en 1ère  année de formation 

3 MEVS x 3 mois x 3.300 € 29.700 € 

Sous-total oncologie médicale 

octobre à décembre 2020 29.700 € 

Neurologie 

3 MEVS en 1ère  année de formation 

3 MEVS x 3 mois x 3.300 € 29.700 € 

Sous-total neurologie 

octobre à décembre 2020 29.700 € 

Total 2020 2.519.400 € 

2. Aide financière pour les médecins en voie de spécialisation : 

Article budgétaire : Article 14.0.34.061 - Médecins luxembourgeois en voie de formation à l'étranger : 

bourses (Crédit non limitatif) 

La dépense pour 2020 est évaluée comme suit : 

12 médecins x 12 mois x 2.700 € 388.800 € 
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rviinistére de IR Santé 

- 2 MM 2019 
0, 

..r", IN/1 
Collège médical 

Grand-Duché de 
Luxembourg 

Luxembourg, le 29 avril 2019 

Monsieur Etienne SCHNEIDER 
Ministre de la Santé 
Villa Louvigny — Allée Marconi 
L-2120 LUXEMBOURG 

N. réf.: S190417/CM-ps, (E190687) 

Objet : Avis du Collège médical au projet de règlement grand-ducal modifiant: 
1- le règlement grand-ducal modifié du 28 janvier 1999 fixant les modalités et les conditions 

en vue de l'obtention d'une indemnité pour les médecins en voie de formation spécifique en 
médecine générale ; 

2- le règlement grand-ducal modifié du 12 mai 2000 fixant les modalités et les conditions en 
vue de l'obtention d'une aide financière pour les médecins en voie de spécialisation ; 

3- le règlement grand-ducal modifié du 26 mai 2004 déterminant les conditions d'accès, les 
études ainsi que les conditions de réussite de la formation spécifique en médecine générale 

Monsieur le Ministre, 

Récemment la profession médicale a manifesté son souhait de développer l'attractivité de la profession 
notamment au niveau des modes d'exercices. 

Le projet sous avis s'inscrit dans cette optique, dans la mesure où elle se propose de stimuler la 
démographie médicale actuelle, dans le cas des dispositions du présent projet par des incitants 
financiers attrayant en matière de formation médicale, par voie de conséquence de main d'oeuvre 
médicale élargie, sinon spécialisée. 

Dans cette perspective, les auteurs du projet adaptent le montant des indemnités ou aides financières 
soit en faveur des médecins en voie de spécialisation (MEVS) ou des médecins en formation spécifique 
de médecine générale (FSMG). 

Les dispositions projetées anticipent en outre sur une prochaine offre de formation médicale spécialisée 
notamment en oncologie et en neurologie à l'Université de Luxembourg. 

Il contribue donc à une visibilité et une pérennité de la profession médicale respectivement du système 
de santé 

Tant la motivation du financement, tant la dotation prévue par étudiant correspondent à une incitation 
cohérente en réponse à la dynamique, sinon à l'exigence des biens de santé. 

Le Collège médical y émet un avis favorable et vous prie d'agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de 
sa parfaite considération. 

Pour le Collège médical, 

. fke Secrétaire, .,, 
oger HEFTRICH 

Le Pr sident, 
Dr Pit UCHLER 

Collège médical, 2, rue Albert ler — L-1117 Luxembourg 
Té1. 20601101-20, www.collegemedicallu, e-mail info@collegemedicaliu 



Règlement grand-ducal du 28 janvier 1999 fixant les modalités et les conditions en vue de 

l'obtention d'une indemnité pour les médecins en voie de formation spécifique en médecine 

générale, 

Texte coordonné 

Art. ler. à Art. 3. (...) (abrogés par le règl. g.-d. du 17 février 2017) 

Art. 4. 

Pendant la durée de la formation spécifique sur le territoire national, lcs candidats peuvent 

bénéficier d'une indemnité mensuelle fixéc à 2100 curos en première année ct à 2500 curo5 

en deuxième et troisième année, liquidée par mois de formation accompli et certifié par le 

médecin formateur, le centre ou le milieu hospitalier. 

Pendant la durée de la formation spécifique sur le territoire national, les candidats peuvent 

bénéficier d'une indemnité mensuelle fixée à 3300 euros, liquidée par mois de formation 

accompli et certifié par le médecin formateur, le centre ou le milieu hospitalier. 

Art. 5. 

Le nombre de candidats qui poursuivent leur formation spécifique en médecine générale est 

limité en milieu hospitalier à deux candidats par service médical de base et par service 

médical spécialisé. En pratique de médecine générale et en centre un seul candidat à la fois 

pourra y poursuivre sa formation spécifique. 

Art. 6. 

(1) Tout candidat qui désire bénéficier de l'indemnité prévue à l'article 4 doit présenter une 

demande écrite au ministre de la Santé au moins trois mois avant le début de la formation 

pratique à accomplir au Luxembourg. 

(2) Sont à joindre à la demande: 

— un curriculum vitœ; 

— une copie certifiée conforme d'une pièce d'identité; 

— un certificat établi par l'autorité compétente du pays formateur attestant que le 

candidat remplit les conditions de formation préalables pour pouvoir poursuivre sa 

formation spécifique en médecine générale et, le cas échéant, que le terrain de stage 

pour la formation spécifique envisagée est agréé; 

— des indications quant au terrain de formation et à la ou les périodes envisagées; 

— l'accord écrit établi par le médecin généraliste formateur, le centre et/ou le milieu 

hospitalier, de prendre en charge le candidat pour la période demandée 



Art. 7. 

L'indemnité cesse d'être due si, pendant la période pour laquelle elle a été accordée, il 

s'avérerait qu'une des conditions auxquelles l'octroi de l'indemnité est subordonnée, n'était 

plus remplie. 

Art. 8. 

Le présent règlement abroge le règlement ministériel du ler  août 1995 fixant les modalités 

et les conditions en vue de l'obtention d'une indemnité pour les médecins en voie de 

formation spécifique en médecine générale. 

Art. 9. 

Notre ministre de la Santé est chargé de l'exécution du présent règlement qui sera publié au 

Mémorial. 



Règlement grand-ducal du 12 mai 2000 fixant les modalités et les conditions en vue 

de l'obtention d'une aide financière pour les médecins en voie de spécialisation, 

Texte coordonné 

Art. ler. 

Les étudiants en médecine et médecins non-spécialistes qui remplissent les conditions visées 

à l'article ler, paragraphe ler, point b) de la loi modifiée du 29 avril 1983 concernant 

l'exercice des professions de médecin, de médecin-dentiste et de médecin-vétérinaire et qui 

poursuivent une formation de spécialisation destinée à leur conférer le titre de médecin-

spécialiste dans une des spécialités médicales reconnues dans le règlement grand-ducal du 10 

juillet 2011 fixant la liste des spécialités en médecine et médecine dentaire reconnues au 

Luxembourg, peuvent se voir accorder une aide financière. 

Art. 2. 

Le candidat qui se propose de poursuivre une formation de spécialisation en médecine à 

l'étranger peut bénéficier de l'aide financière de l'État à condition : 

1) d'être ressortissant luxembourgeois ou membre de famille d'un ressortissant 

luxembourgeois et être domicilié au Grand- Duché de Luxembourg, ou 

2) d'être ressortissant d'un autre État membre de l'Union européenne ou d'un des autres 

États parties à l'Accord sur l'espace économique européen et de la Confédération suisse 

et séjourner, conformément au chapitre 2 de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre 

circulation des personnes et l'immigration, au Grand-Duché de Luxembourg en qualité 

de travailleur salarié, de travailleur non salarié, de personne qui garde ce statut ou de 

membre de famille de l'une des catégories de personnes qui précèdent, ou avoir acquis 

le droit de séjour permanent, ou 

3) de jouir du statut du réfugié politique au sens de l'article 23 de la convention relative 

au statut de réfugié politique faite à Genève le 28 juillet 1951 et être domicilié au Grand-

Duché de Luxembourg, ou 

4) d'être ressortissant d'un État tiers ou être apatride au sens de l'article 23 de la 

Convention relative au statut des apatrides faite à New York le 28 septembre 1954, être 

domicilié au Grand-Duché de Luxembourg et y avoir résidé effectivement pendant 5 

ans au moins ou avoir obtenu le statut de résident de longue durée avant la 

présentation de la première demande 

5) pour les étudiants non-résidents au Grand-Duché de Luxembourg: 

a) d'être un travailleur ressortissant luxembourgeois ou ressortissant de l'Union 

européenne ou d'un autre État partie à l'Accord sur l'espace économique européen ou 

de la Confédération suisse employé ou exerçant son activité au Grand-Duché de 

Luxembourg au moment de sa demande pour l'aide financière; 

ou 



b) d'être un enfant de travailleur ressortissant luxembourgeois ou ressortissant de l'Union 

européenne ou d'un autre État partie à l'Accord sur l'espace économique européen ou 

de la Confédération suisse employé ou exerçant son activité au Grand-Duché de 

Luxembourg au moment de la demande par l'étudiant pour l'aide financière à condition 

que ce travailleur continue à contribuer à l'entretien de l'étudiant et que ce travailleur 

ait été employé ou ait exercé son activité au Grand-Duché de Luxembourg pendant une 

durée d'au moins cinq ans au moment de la demande de l'aide financière par l'étudiant 

pendant une période de référence de sept ans à compter rétroactivement à partir de 

la date de la demande pour l'obtention de l'aide financière ou que, par dérogation, la 

personne qui garde le statut de travailleur ait correspondu au critère des cinq ans sur 

sept fixé ci-avant au moment de l'arrêt de l'activité. 

Est considéré comme travailleur au sens du présent paragraphe celui qui bénéficie de l'un des 

statuts suivants: 

a) travailleur qui exerce des activités salariées réelles et effectives, à l'exclusion 

d'activités tellement réduites qu'elles se présentent comme purement marginales 

ou accessoires; 

b) travailleur qui exerce des activités non salariées réelles et effectives, à l'exclusion 

d'activités tellement réduites qu'elles se présentent comme purement marginales 

ou accessoires, affilié obligatoirement et d'une manière continue au Grand-Duché 

de Luxembourg en vertu de l'article ler, point 4) du Code de la sécurité sociale; 

c) personne qui garde le statut de travailleur ou qui fait partie des catégories 

suivantes: personne bénéficiaire d'une pension due au titre de la législation 

luxembourgeoise et travailleur bénéficiant d'une pension d'invalidité aux termes de 

l'article 187 du Code des assurances sociales. 

Art. 3. 

de deux ans. Toutefois au cas où le candidat souhaite recevoir seulement la moitié de l'aide 

financière pendant quatre ans le paiement peut être échelonné sur cette période de temps. 

En vue de pouvoir bénéficier de l'aide financière pour une deuxième année, respectivement 

une troisième et quatrième année, le candidat doit produire le certificat et l'en.,-agement écrit 

mentionnés à l'article 5 sous 5) et 6). 

L'aide financière, fixée à 2700 euros par mois est accordée pour une période maximale de 

deux ans. 

Toutefois au cas où le candidat souhaite recevoir seulement la moitié de l'aide financière 

pendant quatre ans le paiement peut être échelonné sur cette période de temps. 

En vue de pouvoir bénéficier de l'aide financière pour une deuxième année, respectivement 

une troisième et quatrième année, le candidat doit produire le certificat et l'engagement 

écrit mentionnés à l'article 5 sous 5) et 6). 



Art. 4. 

L'aide financière ne peut pas être cumulée avec une bourse d'études allouée par le ministre 

ayant dans ses attributions l'enseignement supérieur. 

Elle doit être restituée immédiatement lorsqu'il s'avère qu'elle a été obtenue au moyen de 

déclarations inexactes ou incomplètes. Dans ce cas, le bénéficiaire est également redevable 

des intérêts au taux légal en vigueur à partir du jour de l'obtention de l'aide jusqu'au jour de 

la restitution. 

Art. 5. 

Tout candidat qui désire bénéficier de l'aide financière prévue à l'article 3, doit présenter une 

demande écrite au ministre de la Santé au moins trois mois avant le début de la formation de 

spécialisation. 

Sont à joindre à la demande: 

1) un curriculum vitae; 

2) un certificat de nationalité; 

3) un certificat établi par l'autorité compétente du pays formateur attestant que le 

candidat remplit les conditions de formation de base préalables pour pouvoir 

poursuivre sa formation de spécialisation; 

4) des indications quant 

à la discipline choisie pour la formation de spécialisation, 

- au début et à la durée du ou des stages envisagés, 

- aux coordonnées du ou des maîtres de stage et terrains de stage; 

5) un certificat établi par le ou les maîtres de stage attestant que les activités prestées lors 

des stages ne font l'objet d'aucune rémunération fixe ou régulière; 

6) un document écrit dans lequel le candidat s'engage à respecter les modalités de 

remboursement des montants alloués tel que prévu à l'article 4; 

7) un certificat de résidence. 

Art. 6. 

L'aide financière cesse d'être due si, pendant la période pour laquelle elle a été accordée, il 

s'avérait qu'une des conditions auxquelles l'octroi de l'aide financière est subordonnée, n'était 

plus remplie. 

Art. 7. 

Notre ministre de la Santé et Notre ministre du Trésor et du Budget sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial. 



Règlement grand-ducal du 26 mai 2004 déterminant les conditions d'accès, les études ainsi 

que les conditions de réussite de la formation spécifique en médecine générale, 

Texte coordonné 

Art. ler. Objectif 

La formation spécifique en médecine générale a pour but: 

d'apprendre à connaître les problèmes qui se présentent en médecine ambulatoire 

par le stage au cabinet du médecin généraliste; 

d'apprendre à identifier les stades précoces de la maladie et à différencier les 

pathologies banales fréquentes des maladies plus rares pouvant avoir un pronostic 

grave ou fatal; 

de cerner la problématique individuelle du malade; 

d'effectuer des visites à domicile et d' évaluer l'environnement psychosocial et 

d'intégrer ces notions dans la prise en charge du patient; 

d'acquérir la capacité de faire un tri et d'acquérir les notions de médecine de première 

ligne; 

d'apprendre à gérer les situations nécessitant une concertation médicale et une prise en 

charge interdisciplinaire; 

de gérer des situations d'urgence et de savoir initier des soins d'urgence en milieu extra- 

hospitalier; 

d'apprendre les principes fondamentaux permettant l'accompagnement des patients à 

la fin de leur vie; 

de proposer des mesures centrées sur le patient dans le but d'améliorer son état de 

santé; 

d'acquérir la capacité/fonction de coordination nécessaire pour un médecin de famille 

et d'apprendre à collaborer avec les services sociaux existants; 

d'apprendre à utiliser les techniques médicales à bon escient; 

d'intégrer toutes autres fonctions spécifiques à la médecine générale. 

Art. 2. Organisation et durée de la formation 

Les modalités de la formation spécifique en médecine générale sont fixées conformément aux 

dispositions de la directive modifiée 93/16/CEE visant à faciliter la libre circulation des médecins 

et la reconnaissance mutuelle de leurs diplômes, certificats et autres titres et de la directive 

2000/34/CEE modifiant la directive 93/104/CEE concernant certains aspects de l'aménagement 

du temps de travail afin de couvrir les secteurs et activités exclus de ladite directive. 

La formation spécifique en médecine générale est organisée sous la tutelle conjointe du 

ministre ayant dans ses attributions l'Enseignement supérieur et du ministre de la Santé. 



La formation spécifique en médecine générale à temps plein a une durée de trois ans au moins. 

Elle peut être organisée à temps partiel, en totalité ou en partie, sans que la durée totale, le 

niveau et la qualité de la formation ne soient inférieurs à celle de la formation à temps plein en 

continu. 

L'exécution de la formation est confiée à l'Université du Luxembourg. 

Art. 3. L'encadrement de la formation 

Le déroulement de la formation spécifique en médecine générale est supervisé par le comité 

directeur et le comité exécutif. 

a. Le comité directeur 

Le comité directeur se compose: 

• d'un représentant du ministre ayant l'Enseignement supérieur dans ses attributions; 

• d'un représentant du ministre de la Santé; 

▪ d'un représentant de la Faculté des Sciences, de la Technologie et de la Communication 

de l'Université du Luxembourg; 

• d'un représentant, médecin généraliste, de la faculté de médecine d'une université 

allemande impliquée dans la formation spécifique en médecine générale; 

• d'un représentant, médecin généraliste, de la faculté de médecine d'une université 

belge impliquée dans la formation spécifique en médecine générale; 

• d'un représentant, médecin généraliste, de la faculté de médecine d'une université 

française impliquée dans la formation spécifique en médecine générale; 

• d'un représentant de la Société Scientifique Luxembourgeoise de Médecine Générale; 

• d'un représentant du Collège Médical. 

Il est nommé par le ministre ayant l'enseignement supérieur dans ses attributions. 

Sans préjudice des dispositions de la loi du 12 août 2003 précitée, notamment de son 

«Titre Des composantes et des organes de l'Université» ayant trait aux organes de 

l'Université du Luxembourg, le comité directeur a pour mission: 

• de décider de l'admission des candidats à la formation spécifique en médecine générale; 

• d'élaborer le budget nécessaire pour garantir le déroulement de la formation visée et 

d'affecter les ressources disponibles; 

• d'approuver le plan d'activité renseignant sur les cours théoriques et pratiques ainsi 

que les stages rentrant dans le cadre de cette formation; 

• d'approuver les règlements internes; 

• d'approuver les coopérations partenariales; 

• d'assurer le suivi de la formation visée et de faire des propositions quant à son évolution; 

• de procéder à l'agrément des médecins, maîtres de stage, selon les critères fixés et de 

vérifier l'agrément des médecins accordés par les autorités compétentes des pays de 

formation respectifs. 



Les membres du comité directeur ne peuvent pas être membres du comité exécutif. 

b. Le comité exécutif 

Le comité exécutif assure la coordination et la mise en œuvre de la formation et élabore 

notamment les conventions/contrats liés aux stages. 

Il se compose de sept membres au maximum qui participent en tant que titulaires à la formation 

spécifique en médecine générale, à savoir: 

- de trois à cinq médecins, suivant le nombre de médecins en voie de formation inscrits 

et la charge de travail qui en résulte, maîtres de stage agréés, dont au maximum quatre 

médecins généralistes; 

- un enseignant médecin généraliste nommé à l'Université de Luxembourg; 

- un professeur ou maître de conférence, médecin généraliste, nommé à un 

établissement d'enseignement universitaire d'un Etat membre de l'Union européenne. 

Les membres du comité exécutif sont nommés par le comité directeur pour un mandat de trois 

ans renouvelable comme titulaire d'une charge dans le cadre de la formation susvisée. Les 

membres désignent parmi eux un coordinateur qui participe comme observateur aux réunions 

du comité directeur. 

Le comité exécutif pourra faire appel, si besoin est, à un médecin spécialiste. 

Les membres du comité exécutif ne peuvent pas être membres du comité directeur. 

Art. 4. Maîtres de stage 

Les maîtres de stage impliqués dans la formation spécifique en médecine générale sont: 

- le maître de stage généraliste 

Le maître de stage généraliste est responsable pour la partie du stage pratique qui se déroule 

dans son cabinet. Il est recruté sur appel public aux candidatures et sur proposition du comité 

directeur. Il ne peut assurer le stage que d'un seul médecin en voie de formation spécifique à la 

fois. 

Pour être agréé comme maître de stage généraliste, le médecin doit remplir les conditions 

suivantes: 

- être autorisé à exercer au Luxembourg la profession de médecin en qualité de médecin 

généraliste et avoir pratiqué effectivement la médecine générale (comme activité 

principale) au cours des cinq dernières années; 

- faire preuve d'actions de formation continue régulières; 

- faire preuve d'activités de consultations et de visites médicales et de participation au 

service de remplacement; 

- pratiquer essentiellement une médecine scientifiquement étayée; 

- s'engager à faire participer le médecin en voie de formation aux activités médicales d'une 

façon active; 

- se prévaloir d'une formation pédagogique où à défaut, s'engager à suivre une formation 

pédagogique dans les trois années suivant son agrément comme maître de stage, ou 

pouvoir se prévaloir d'un tel agrément par les autorités compétentes d'un Etat membre 

de l'Union européenne; 



- ne pas avoir subi de sanction de la part du Collège médical. L'agrément est accordé pour 

une durée de trois ans renouvelable. 

- le maître de stage hospitalier 

Le maître de stage hospitalier est responsable de la partie du stage pratique se déroulant dans 

le service hospitalier où il exerce sa profession. Il est recruté sur appel public aux candidatures 

et sur proposition du comité directeur. Il ne peut assurer le stage que d'un seul médecin en voie 

de formation spécifique à la fois. 

Pour être agréé comme maître de stage hospitalier, le médecin doit remplir les conditions 

suivantes: 

- être autorisé à exercer au Luxembourg la profession de médecin en qualité de médecin 

généraliste ou de médecin spécialiste et avoir exercé effectivement en cette qualité en 

milieu hospitalier au cours des cinq dernières années; 

- faire preuve d'actions de formation continue régulières; 

- faire preuve d'activités de consultations et de participation au service de garde et 

d'urgence internes à l'établissement hospitalier; 

- pratiquer essentiellement une médecine scientifiquement étayée; 

- s'engager à faire participer le médecin en voie de formation aux activités médicales d'une 

façon active; 

- se prévaloir d'une formation pédagogique ou à défaut, s'engager à suivre une formation 

pédagogique dans les trois années suivant son agrément comme maître de stage, ou 

pouvoir se prévaloir d'un tel agrément par les autorités compétentes d'un Etat membre 

de l'Union européenne; 

- ne pas avoir subi de sanction de la part du Collège médical. L'agrément est accordé pour 

une durée de trois ans renouvelable. 

Art. 5. Le médecin en voie de formation spécifique 

Pour être admissible à la formation spécifique en médecine générale, le candidat généraliste 

doit remplir les conditions suivantes: 

a. être ressortissant 

- soit d'un Etat membre de l'Union européenne; 

- soit de la Confédération suisse; 

- soit d'un Etat partie à l'Espace économique européen; 

- soit être ressortissant d'un Etat non membre de l'Union européenne et jouir du statut 

d'apatride ou de réfugié politique; 

b. justifier d'une des formations préalables ci-après: 

- soit être détenteur d'un des diplômes, certificats et autres titres de médecin prévus par 

la directive modifiée 93/16 CEE du Conseil, visant à faciliter la libre circulation des 

médecins et la reconnaissance mutuelle de leurs diplômes, certificats et autres titres; 

- soit être admissible à la formation spécifique en médecine générale conformément aux 

dispositions de la directive précitée. Dans ce cas le candidat présentera une attestation 

émanant de l'autorité compétente de l'Etat membre où il a effectué ses études de base 



de médecin certifiant qu'il est admissible à la formation spécifique en médecine 

générale et que la formation accomplie conformément aux dispositions du présent 

règlement sera reconnue par l'Etat membre en question en vue de l'attribution du 

diplôme de médecin qu'il délivre; 

soit être titulaire d'un diplôme de médecin délivré par un Etat non membre de l'Union 

européenne et reconnu confor- mément à l'Accord sur l'Espace économique européen, 

signé à Porto, le 2 mai 1992, et du Protocole portant adaptation de l'Accord sur l'Espace 

économique européen, signé à Bruxelles le 17 mars 1993, tel qu'il a été approuvé par la 

loi du 14 septembre 1993; 

soit être titulaire d'un diplôme de médecin délivré par la Confédération suisse, reconnu 

conformément à l'Accord entre la Communauté européenne et ses Etats membres, 

d'une part, et la Confédération suisse, d'autre part, sur la libre circulation des personnes 

et de l'Acte final, signé à Luxembourg, le 21 juin 1999 tel qu'il a été approuvé par la loi 

du 10 mai 2001; 

soit être titulaire d'un diplôme de médecin délivré par un Etat non membre de l'Union 

européenne tel que prévu à l'article ler sous b) deuxième tiret de la loi modifiée du 29 

avril 1983 concernant l'exercice des professions de médecin, de médecin-dentiste et de 

médecin vétérinaire; 

c. être détenteur d'un certificat délivré par le ministre de la Santé attestant que le candidat 

remplit les conditions pour être autorisé à exercer temporairement les activités de 

médecin dans le cadre de sa formation spécifique en médecine générale, conformément 

aux dispositions de l'article «2, paragraphe ler»1- de la loi modifiée du 29 avril 1983 

concernant l'exercice des professions de médecin, de médecin-dentiste et de médecin 

vétérinaire. 

Toute demande d'admission à la formation spécifique en médecine générale tant au 

cycle d'études complet, qu'à une formation partielle est soumise pour décision au 

comité directeur. 

L'Université du Luxembourg publie chaque année à une date à fixer par le comité 

directeur, le nombre de candidats pouvant être admis à la formation spécifique en 

médecine générale et fera un appel public à candidats mentionnant toute information 

utile requise pour l'accès à la formation visée. 

Au cas où le nombre de candidats admissibles à la formation dépasse la capacité 

d'accueil, il est procédé à un examen concours; les épreuves de l'examen concours ainsi 

que le nombre de points attribués à chaque épreuve sont fixés comme suit: 

- une épreuve écrite portant sur les connaissances du français et de l'allemand 20 points; 

- une épreuve écrite/orale portant sur les connaissances générales en médecine 40 

points. 

L'examen concours a lieu devant une commission nommée à cet effet par le ministre 

ayant l'Enseignement supérieur dans ses attributions. Nul ne peut faire partie de la 

Remplacé par le règl. g.-d. du 17 février 2017. 



commission procédant à l'examen concours auquel participe un parent ou allié jusqu'au 

quatrième degré inclusivement. 

Les candidats sont classés dans l'ordre de leur note finale obtenue dans les deux 

épreuves susvisées. 

Cette note finale est établie par l'addition des notes obtenues dans les différentes 

épreuves pour autant qu'aucune note dans une des épreuves sur lesquelles porte 

l'examen concours n'ait fait l'objet d'une note inférieure à la moitié du maximum des 

points. En cas de note finale identique obtenue par deux ou plusieurs candidats, le 

candidat ayant obtenu la meilleure note en connaissance générale en médecine 

l'emporte. 
(...)2 

Art. 6. Déroulement de la formation spécifique en médecine générale 

a. La formation spécifique en médecine générale comprend: 

- une partie théorique; 

- une partie pratique en milieu hospitalier; 

- une partie pratique au cabinet médical. 

Conformément aux dispositions de l'article 7 ci-dessous, la remise du diplôme de 

formation spécifique en médecine générale visé à l'article 8 ci-dessous est subordonnée 

à la validation de chaque partie de la formation spécifique. 

b. La partie théorique est assurée par des médecins généralistes, maîtres de stage agréés, 

et/ou des experts invités en fonction des sujets traités. Les enseignements sont 

planifiés annuellement. Ils sont complétés par des séminaires de pratique 

accompagnée où sont présentés des cas cliniques comprenant notamment, 

- les aspects cliniques, psychologiques et éthiques de la maladie; 

- des discussions des relations maître de stage/patient/médecin en voie de formation 

spécifique; 

- une recherche critique de littérature médicale. 

La partie théorique comprend un maximum de 250 heures de formation théorique 

réparties sur les années de la formation spécifique. 

La nature et la durée de ces cours sont fixées en annexe à la présente réglementation. 

Elles peuvent être modifiées par décision du comité directeur. 

c. La formation pratique comporte une participation personnelle du candidat à l'activité 

professionnelle et aux responsabilités des personnes avec lesquelles il travaille. 

d. La durée de la formation pratique en milieu hospitalier est de six mois au moins. Cette 

formation pratique consiste essentiellement dans l'accomplissement de périodes de 

stage d'une durée minimale de trois mois, sans toutefois dépasser une durée de six mois 

dans la même branche. 

2 
Abrogé par le règlement grand-ducal du 18 septembre 2007 



Le contenu du stage doit être utile à la pratique de la médecine générale. 

e. La durée de la formation au cabinet médical est de 12 mois au moins. Cette formation 

consiste essentiellement dans l'accomplissement de périodes de stage d'une durée 

minimale de trois mois sans toutefois dépasser douze mois auprès du même maître de 

stage. 

Les périodes de stage doivent être accomplies auprès de deux maîtres de stages agréés 

au moins. 

Art. 6bis. 

(1) Pendant toute la durée normale de la formation spécifique, le médecin en voie de formation 

cpécifique en médecine générale inscrit de plein droit à cette formation touche une indemnité 

de stage mensuelle nette qui est de 

2100 curos en première année, 

2500 curos en deuxième année, 

2500 curos en troisième année. 

Cette indemnité lui est versée par le ministère de la Santé. Le médecin en voie de formation 

cpécifique en médecine générale payera lui même ses cotisations auprès des organismes de 

sécurité sociale. 

(1) Pendant toute la durée normale de la formation spécifique, le médecin en voie de 

formation spécifique en médecine générale inscrit de plein droit à cette formation touche une 

indemnité de stage mensuelle qui est de 3300 euros. 

Cette indemnité lui est versée par le ministère de la Santé. Le médecin en voie de formation 

spécifique en médecine générale payera lui-même ses cotisations auprès des organismes de 

sécurité sociale. 

(2) En vue de l'allocation de l'indemnité, l'Université du Luxembourg communique au ministre 

de la Santé une liste des candidats inscrits dans les différentes années de la formation 

spécifique. 

Le médecin en voie de formation spécifique présentera en outre chaque année un certificat 

attestant son affiliation aux organismes de sécurité sociale ainsi que chaque mois une 

déclaration concernant la formation accomplie, certifiée par le maître de stage. 

(3) L'allocation de l'indemnité cesse au plus tard à la fin du troisième mois qui suit la session 

ordinaire d'examen à laquelle le médecin en voie de formation spécifique en médecine générale 

s'est présenté ou aurait normalement dû se présenter. 

L'indemnité est suspendue en cas d'interruption de la formation. 

En cas de maladie grave entraînant une incapacité professionnelle d'exercer du médecin en 

formation spécifique en médecine générale, dûment constaté par le comité directeur, 

l'indemnité prévue au point (1) ci-dessus lui sera versée jusqu'à la prise en charge par la caisse 

de maladie. 



Art. 7. Validation de la formation spécifique en médecine générale 

La validation de la formation spécifique en médecine générale se fait sur base d'un examen de 

fin de cursus. 

Est admis à se présenter aux épreuves d'examen de fin de cursus, le médecin en voie de 

formation spécifique qui: 

a. a assisté à au moins 80% de l'ensemble des séminaires et cours prévus, attestés par les 

responsables des enseignements; 

b. a fait l'objet de rapports par les maîtres de stage concernés et portant sur les périodes 

de stage suivies par le candidat telles que prévues par la présente réglementation. Pour 

être validés, ces rapports doivent contenir un avis positif portant sur la période de stage 

visée. 

Le comité directeur peut accorder une dispense partielle du déroulement de la formation 

spécifique telle que fixée à l'article qui précède au cas où un candidat fournit la preuve qu'il a 

suivi une partie de la formation spécifique en médecine générale dans un autre Etat membre 

de l'Union européenne. 

L'examen de fin de cursus porte sur les deux épreuves suivantes: 

- une épreuve écrite et/ou orale 40 points; 

- la soutenance d'un travail scientifique sous forme de mémoire et/ou de thèse soutenu 

publiquement et portant sur un sujet de médecine générale. La nature du travail 

scientifique est déterminée en fonction de l'Etat membre où le candidat a effectué sa 

formation de base en médecine 20 points. 

Le ministre ayant l'Enseignement supérieur dans ses attributions nomme pour chacune des 

épreuves précitées un jury d'examen se composant: 

- pour l'épreuve écrite et/ou orale: 

de médecins, maîtres de stage de la formation spécifique en médecine générale; 

- pour la soutenance du travail scientifique: 

. du patron de mémoire ou de thèse; 

- d'un membre du comité exécutif; 

- d'un membre, médecin, à proposer par le médecin en voie de formation spécifique; 

* d'un membre, médecin généraliste ou spécialiste, maître de stage de la formation 

spécifique en médecine générale. 

Le ministre peut, s'il le juge opportun, déléguer le soin de nommer les jurys d'examen à 

l'Université du Luxembourg. 

Nul ne peut être membre d'un des deux jurys d'examen précités auquel participe un parent ou 

allié jusqu'au quatrième degré inclusivement. 

Les notes attribuées à chacun des médecins en voie de formation spécifique ayant participé aux 

épreuves précitées sont communiquées au comité exécutif qui prononce sa réussite ou son 

ajournement. 

Est reçu le médecin en voie de formation spécifique qui a obtenu dans chaque épreuve sur 

lesquelles porte l'examen au moins soixante pour cent du maximum des points. 

Est ajourné le médecin en voie de formation spécifique qui a obtenu moins de soixante pour 



cent du maximum des points attribués à chaque épreuve d'examen. 

Sauf cas de force majeure dûment constaté par la commission de l'examen de fin de cursus 

visée ci-dessus, le médecin en voie de formation spécifique en médecine générale doit terminer 

ses études dans un temps maximal de 48 mois, déduction faite des dispenses partielles 

accordées par le comité directeur telles que prévues à l'alinéa trois ci-avant. 

Le médecin en voie de formation spécifique en médecine générale ajourné doit se présenter 

aux épreuves d'ajournement lors de la session d'examen qui suit immédiatement celle au cours 

de laquelle l'ajournement a été prononcé. Le médecin en voie de formation spécifique en 

médecine générale ajourné deux fois ne peut plus se présenter à l'examen. 

Au médecin en voie de formation reçu est attribué une des mentions suivantes: 

grande distinction, s'il a obtenu au moins quatre-vingt pour cent du maximum de la 

somme des points attribués aux deux épreuves; 

distinction, s'il a obtenu au moins les soixante-dix pour cent du maximum de la somme 

des points attribués aux deux épreuves; 

satisfaisant, s'il est reçu. 

Art. 8. Diplôme de formation spécifique en médecine générale 

Suite à la validation de la formation spécifique en médecine générale par le comité exécutif, le 

médecin en voie de formation spécifique reçoit le Diplôme de Formation Spécifique en 

Médecine Générale. 

Ce diplôme, conféré par l'Université du Luxembourg, sera visé conjointement par les ministres 

ayant l'Enseignement Supérieur et la Santé dans leurs attributions et le par le recteur de 

l'Université du Luxembourg, et sera inscrit d'office au registre des titres tel que «prévu à l'article 

68 de la loi du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles»3  

et déposé auprès du ministère ayant dans ses attributions l'Enseignement supérieur. 

Art. 9. Disposition abrogatoire 

Toute disposition contraire à la présente réglementation est abrogée. 

Art. 10. Dispositions finales 

Notre Ministre de la Culture, de l'Enseignement supérieur et de la Recherche et Notre Ministre 

de la Santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent règlement qui 

sera publié au Mémorial. 

3 Remplacé par le règl. g.-d. du 17 févher 2017 



ANNEXE 

lre ANNÉE DE FORMATION 

Rôle et fonction du médecin généraliste (spécificité de 

la médecine générale) (Mission communautaire) 8 heures  

Législation sociale luxembourgeoise 10 heures 

Certificats, constats, rapports demandés au médecin généraliste 2 heures 

Prescrire (Le traitement symptomatique. L'essai de traitement) 

(Situation particulière du Grand- Duché quant aux possibilités de 

prescription) 

12 heures  

Santé publique (Recueil de données. Le dossier clinique. Les réseaux.) 

Médecine du Travail. Médecine Scolaire. Interactions du généraliste 

avec les secteurs conventionnés des Ministères de la Santé et de la 

Famille. 

4 heures  

La médecine préventive. Dépistages en médecine générale 4 heures 

Les urgences en Médecine Générale 6 heures 

L'ECG en médecine générale 3 heures 

Pathologie ostéoarticulaire (1re partie) 6 heures 

Pathologies infectieuses courantes. Antibiothérapie 8 heures 

Le suivi du patient chronique 

(Gestion du dossier en médecine générale) (Identification des 

principales pathologies chroniques) 8 heures  

EBM. Recherche bibliographique. Techniques nouvelles de formation 4 heures 

Les pathologies banales. Maladies auto-résolutives 2 heures 

Total: 77 heures 



2e ANNÉE DE FORMATION 

Pathologie ostéoarticulaire (2e partie) 6 heures 

HTA 2 heures 

Diabète 2 heures 

Dysthyroïdies 3 heures 

Vomissements et diarrhées 2 heures 

Céphalées en médecine générale 4 heures 

Pathologie veineuse des membres inférieurs 2 heures 

Petite chirurgie. Soins des plaies. Ulcères de jambe 3 heures 

Gynécologie 6 heures 

Dermatologie en médecine générale 4 heures 

Rappel urgences 2 heures 

Maladies psychosomatiques et troubles fonctionnels 12 heures 

Sexologie 2 heures 

Relation Médecin / malade Communication en médecine générale 
17 hoi irec 

Ethique en médecine générale 3 heures 

Recherche en médecine générale 1 heure 

Total: 66 heures 



3e ANNÉE DE FORMATION 

Pathologie ostéoarticulaire (3e partie) 3 heures 

Rappel urgences 2 heures 

Médecine palliative. Fin de vie. Traitement de la douleur 10 heures 

Diététique 2 heures 

Médecine de l'environnement 4 heures 

Organisation du cabinet et gestion financière 3 heures 

Gériatrie 8 heures 

Pédiatrie 6 heures 

L'adolescent 2 heures 

Les dépendances. Toxicomanies 8 heures 

Le patient démuni 2 heures 

Pathologies psychiatriques en médecine générale. Les psychothérapies 
1 CI hol troc 

Le patient difficile 2 heures 

Le cas banal et ce qu'il peut cacher 2 heures 

Santé et maladie dans la perspective du patient 3 heures 

Accueil de la délégation médicale 1 heure 

Aspects pluriculturels en Médecine Générale 3 heures 

Total: 80 heures 
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